
CHAPI TRE 260 

Loi des agronomes
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES

1. Les mots et expressions suivants 
ont, dans la présente loi, le sens qui leur 
est donné ci-après:

a) « Corporation » ou « La Corpora­
tion générale » signifie La Corporation des 
agronomes de la province de Québec;

b) « membre » ou « membre de la cor­
poration » signifie les personnes cons­
tituées en corporation en vertu de la 
loi 6 George VI, chapitre 61 et celles qui 
feront ensuite partie de ladite Corporation;

c) « agronome » signifie toute personne 
qui détient un diplôme de docteur, de 
maître, de licencié, de bachelier ès sciences 
agricoles générales ou ès sciences agricoles 
spéciales, ou un diplôme jugé équivalent 
décerné par une université reconnue, et 
qui, en vertu de la présente loi, a reçu de La 
Corporation des agronomes de la province 
de Québec le titre d’agronome et est mem­
bre de ladite Corporation. 6 Geo. VI, 
c. 61, a. 2.

2. Les personnes mentionnées à l’ar­
ticle 3 de la loi 6 Georges VI, chapitre 61, 
toutes bacheliers ès sciences agricoles, for­
ment une corporation désignée dans la pré­
sente loi par le titre de « La Corporation 
des agronomes de la province de Québec ». 
6 Geo. VI, c. 61, a. 3 (partie).

3. Pourront également devenir mem­
bres de la Corporation les personnes qui 
auront été dûment admises à l’étude et 
à la pratique de la profession en vertu des 
dispositions de la présente loi et qui 
auront reçu de la Corporation le titre 
d’agronome. 6 Geo. VI, c. 61, a. 3 (partie).
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DES CORPORATIONS DE SECTIONS

4 . Sauf le pouvoir de la Corporation 
d’établir de nouvelles sections, cette cor­
poration générale est divisée en sections 
dont la juridiction territoriale est déter­
minée par le conseil général, et chacune 
de ces sections possède tous les pouvoirs 
conférés aux corporations civiles par la loi 
du pays, sous le nom de : « La Corporation 
des agronomes de la région de (Montréal, 
Québec, Trois-Rivières-Nicolet, Sainte- 
Anne-de-la-Pocatière, Rivière-du-loup- 
Gaspé, Lac St-Jean-Saguenay, Abitibi et 
Témiscamingue, des Cantons de l’Est, 
Hull), suivant le cas, et chacune se compo­
se des agronomes domiciliés dans cha­
cune des régions respectives. 6 Geo. VI, 
c. 61, a. 4.

5 . Chaque telle corporation doit avoir 
un sceau commun portant pour inscription 
son nom corporatif. 6 Geo. VI, c. 61, a. 5.

POUVOIRS DE LA CORPORATION

6. La Corporation possède tous les pou­
voirs conférés aux corporations civiles par 
la loi du pays et tous ceux qui lui sont 
nécessaires pour atteindre ses fins, et plus 
généralement ceux qui peuvent être exercés 
par les corporations professionnelles dans 
la province. Sans restreindre en aucune 
façon les pouvoirs ci-dessus mentionnés, la 
Corporation peut:

1° Ester en justice; acquérir, posséder, 
administrer, vendre, louer, échanger, cé­
der, en tout ou en partie, des biens meubles 
et immeubles sis dans la province de Qué­
bec, ou autrement en disposer, mais la 
valeur réelle des immeubles possédés par 
la Corporation ne doit pas excéder deux 
cent mille dollars;

2° Contracter des engagements; em­
prunter sur son crédit; pour assurer l’exé­
cution de ses engagements ou le rembourse­
ment de ses emprunts, hypothéquer, nan­
tir et mettre en gage la totalité ou une par­
tie de ses biens présents ou futurs, soit par 
acte d’hypothèque, soit par acte de fidéi­
commis, soit de toute manière qu’elle juge 
convenable;

3° Adopter des règlements:
a) Pour sa régie interne;
b) Pour le maintien de l’honneur, de la 

dignité et de la discipline de ses membres;
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c) Pour déterminer les conditions de 
suspension ou d’expulsion des membres de 
la Corporation, pourvu qu’il y ait privi­
lège d’appel devant un comité créé à cette 
fin, ainsi que les conditions de réintégra­
tion desdits membres;

d) Pour organiser des corporations de 
sections; pour suspendre toute corpora­
tion de section qui ne se soumet pas au 
désaveu d’un acte contraire aux règle­
ments, à la bonne administration ou à la 
dignité de la Corporation, ou qui néglige 
ou refuse de faire ses rapports suivant 
les formules approuvées, ou de remettre 
des fonds appartenant à la Corporation 
générale; pour se faire remettre en tout 
temps les livres, reçus, documents ou ar­
gent de toute section suspendue;

e) Pour déterminer le montant de la 
contribution annuelle des membres de 
la Corporation;

f ) Pour créer un comité, appelé comité 
de surveillance, qui contrôle les qualités 
requises des candidats à l’étude de la pro­
fession et leur admission à cette étude, 
et qui est composé pour l’examen à cha­
cune des institutions mentionnées à l’ar­
ticle 23 de six représentants dont trois 
nommés par la Corporation et trois par 
l’institution, comité qui demeure en fonc­
tions durant trois ans, dont le quorum 
est de cinq et qui peut déléguer tous ou 
partie de ses pouvoirs à un ou plusieurs 
membres de la Corporation;

g) Pour définir le programme des exa­
mens d’admission à la pratique de la pro­
fession et les qualités requises des can­
didats;

h) Pour créer un comité, appelé comité 
des examinateurs, qui contrôle l’admis­
sion à la pratique de la profession et qui 
est composé de sept représentants choisis 
parmi les membres de la Corporation, 
quatre par le conseil administratif, un 
par chacune des institutions mention­
nées à l’article 23, comité qui demeure 
en fonctions durant trois ans, dont le 
quorum est de cinq et qui peut déléguer 
tous ou partie de ses pouvoirs à un ou 
plusieurs membres de la Corporation;

i) Pour déterminer les professions, mé­
tiers, industries, commerces ou charges 
incompatibles avec l’exercice de la pro­
fession d’agronome;
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j) Pour la confection et la publication 
d’un registre général des membres de la 
Corporation;

k) Pour nommer un syndic et en définir 
les fonctions. 6 Geo. VI, c. 61, a. 6; 9-10 
Eliz. II, c. 92, a. 1.

POUVOIRS DES CORPORATIONS DE SECTIONS

7.  Les corporations de sections peu­
vent faire des règlements:

a) Pour leur régie interne;
b) Pour l’administration de leurs biens;

c) Pour toutes matières d’intérêt géné­
ral pour leurs membres, à l’exception de 
celles qui sont de la juridiction de la Cor­
poration générale et qui sont visées aux 
sous-paragraphes c, d, e, f, g, h, i et j  du 
paragraphe 3° de l’article 6. 6. Geo. VI, 
c. 61, a. 7.

8 . Les règlements d’une corporation 
de section ne doivent pas venir en conflit 
avec les règlements de la Corporation 
générale. 6 Geo. VI, c. 61, a. 8.

9 . A moins qu’ils ne fixent une autre 
époque, les règlements faits par les corpo­
rations de sections deviennent en vigueur 
à compter du jour de leur passation. 6 
Geo. VI, c. 61, a. 9.

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX RÈGLEMENTS EN 
GÉNÉRAL

1 0 . Aucun des règlements édictés 
comme susdit ne doit contrevenir aux 
dispositions de la présente loi. 6 Geo. VI, 
c. 61, a. 10.

11 . A moins que le conseil général 
ne fixe une autre époque, les règlements 
de la Corporation générale deviennent en 
vigueur trente jours après qu’ils ont été 
transmis par la poste, par le secrétaire- 
trésorier de ce conseil, au secrétaire de 
section. 6 Geo. VI, c. 61, a. 11.

12. Les tarifs d’honoraires établis par 
règlement n’entrent en vigueur qu’après 
leur approbation par le lieutenant-gou­
verneur en conseil et leur publication dans 
la Gazette officielle de Québec. 6 Geo. VI, 
c. 61, a. 12.
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REGISTRE

13 . La Corporation doit garder con­
tinuellement à jour, au secrétariat, pour 
l’information du public et sans exiger 
d’honoraires, un registre général exact, 
contenant les noms de toutes les personnes 
qui sont membres en règle de la Corpo­
ration, par ordre alphabétique de noms de 
famille, avec mention au moins de leur 
domicile respectif. Ce registre s’appelle 
« Le registre des agronomes de la province 
de Québec », et copie de tel registre, certi­
fiée par le secrétaire de la Corporation 
et dûment datée est considérée dans 
toutes les cours de justice et devant tous 
les juges de paix et autres magistrats, 
comme preuve que les personnes men­
tionnées audit registre y sont inscrites 
conformément aux dispositions de la 
présente loi; mais s’il arrive que le nom de 
quelque personne ne figure pas dans ladite 
copie, l’inscription du nom de cette per­
sonne par le secrétaire et sous sa signature, 
dans le registre même ou la copie du 
registre, est considérée comme la preuve 
que cette personne y a été inscrite confor­
mément aux dispositions de la présente loi. 
S’il arrive que le nom de quelque personne 
figurant dans ledit registre ou toute copie 
dudit registre est rayé par le secrétaire, la 
radiation de ce nom dans le registre 
même ou la copie du registre, dûment 
paraphée par le secrétaire, est considérée 
comme la preuve que cette personne a 
cessé d’y être inscrite conformément aux 
dispositions de la présente loi. 6 Geo. VI, 
c. 61, a. 13; 9-10 Eliz. II, c. 92, a. 2.

DU GOUVERNEMENT DE LA CORPORATION

14 . Les pouvoirs conférés à la Cor­
poration générale par la présente loi ap­
partiennent à un conseil appelé « conseil 
général de La Corporation des agronomes 
de la province de Québec », et peuvent 
être délégués à un conseil appelé « conseil 
administratif de La Corporation des agro­
nomes de la province de Québec ». 6 Geo. 
VI, c. 61, a. 12.

15 . Le conseil général de la Corpora­
tion des agronomes de la province de 
Québec se compose:

a) Des délégués des corporations de 
sections, chaque corporation de section
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ayant droit à un vote par cinq membres 
et par fraction majoritaire de cinq mem­
bres, et pouvant faire exercer ce vote à 
son choix par un ou plusieurs délégués;

 b) Des membres du conseil administra­
tif, le secrétaire-trésorier du conseil ad­
ministratif agissant comme secrétaire- 
trésorier du conseil général;

c) D’un président et de deux vice- 
présidents élus à la majorité des voix au 
scrutin secret et par un collège électoral 
formé de tous les membres de la Corpo­
ration, conformément aux règlements éta­
blis aux fins desdites élections. 6 Geo. VI, 
c. 61, a. 15, 9-10 Eliz. II, c. 92, a. 3.

1 6 . Le conseil général est tenu de se 
réunir au moins une fois par année. 6 Geo. 
VI, c. 61, a. 16.

1 7 . Sauf pour des raisons majeures, 
un congrès général des membres de La 
Corporation des agronomes de la pro­
vince de Québec doit avoir lieu chaque 
année au lieu et à la date de l’assemblée 
annuelle du conseil général; mais un tel 
congrès doit avoir lieu au moins tous les 
deux ans. 6 Geo. VI, c. 61, a. 17.

DU CONSEIL ADMINISTRATIF

1 8 . Le conseil administratif se com­
pose:

a) Du président et des vice-présidents 
du conseil général de La Corporation des 
agronomes de la province de Québec qui 
sont respectivement président et vice-pré­
sidents dudit conseil administratif;

b) Du président du conseil de chacune 
des corporations de sections, ou de son 
substitut;

c) D’un secrétaire-trésorier choisi par 
le conseil administratif. 6 Geo. VI, c. 61, 
a. 18; 9-10 Eliz. II, c. 92, a. 4.

1 9 . Le conseil administratif est tenu 
de s’assembler au moins quatre fois par 
année, aux temps et lieu qu’il détermine, 
et de plus chaque fois qu’il en est requis 
par au moins trois de ses membres. 6 
Geo. VI, c. 61, a. 19.

20. Le quorum du conseil adminitratif 
est constitué par la majorité de ses mem­
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bres. Les décisions se rendent à la majo­
rité des suffrages des membres présents. 
Le président ne vote qu’en cas de partage 
égal des votes. Le secrétaire-trésorier n’a 
que voix délibérante.

Le conseil administratif peut nommer 
un exécutif composé d’au moins cinq de 
ses membres, soit obligatoirement son 
président et son secrétaire-trésorier et au 
moins trois de ses conseillers, dont il déter­
mine les pouvoirs et les devoirs. 6 Geo. VI, 
c. 61, a. 20; 9-10 Eliz. II, c. 92, a. 5.

DEVOIRS DES OFFICIERS

21. Les devoirs des officiers de la Cor­
poration sont ceux que détermine la 
Corporation par règlement. 6 Geo. VI, 
c. 61, a. 21.

DE L’ADMISSION À L’ÉTUDE ET À LA PRATIQUE 

DE LA PROFESSION

1. — Admission à l’étude

22. Tout aspirant à l’exercice de la 
profession, pour être admis à l’étude de 
l’agronomie, doit:

a) Être bachelier ès arts, ou bachelier 
ès sciences, ou détenteur d’un « high school 
leaving certificate », ou avoir subi avec 
succès les examens d’admission à l’étude;

b) S’être conformé aux formalités impo­
sées par la présente loi. 6 Geo. VI, c. 61, 
a. 22.

2 3 . Les examens d’admission à l’étude 
que doit subir l’aspirant qui ne possède 
pas le diplôme de bachelier ès arts, ou de 
bachelier ès sciences, ou le « high school 
leaving certificate », sont ceux de chacune 
des trois institutions d’enseignement agro­
nomique de la province de Québec: l’Ecole 
supérieure d’agriculture de Sainte-Anne- 
de-la-Pocatière, l’Institut agricole d’Oka 
dirigé par La Trappe de Notre-Dame du 
Lac des Deux Montagnes et le Collège 
Macdonald. 6 Geo. VI, c. 61, a. 23.

24. L’aspirant donne, avant la date 
fixée par le conseil administratif, avis 
par écrit, en duplicata, au secrétaire
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général, de son intention de se présenter 
à l’étude de la profession. Cet avis com­
porte les renseignements suivants : le 
nom, le prénom, l’âge et le domicile du 
candidat; le nom des institutions où il a 
étudié; l’énumération des emplois qu’il a 
occupés et des métiers, industries, négoces 
qu’il a exercés.

A cet avis, l’aspirant à l’étude doit 
annexer les documents suivants:

a) Un reçu du secrétaire attestant que le 
candidat a payé les honoraires requis par 
les règlements;

b) Un certificat de bonne conduite signé 
par les directeurs des institutions où il a 
fait ses études, ou par les professeurs parti­
culiers sous lesquels il a étudié;

c) Un certificat de bonne conduite signé 
par deux personnes connues favorablement 
dans la région où il a tenu feu et lieu, à 
l’exclusion des parents ou des gardiens, s’il 
a laissé ses études plus de six mois avant 
la date de sa demande d’admission;

d) Son certificat de naissance ou, le cas 
échéant, un certificat de naturalisation ;

e) Son diplôme de bachelier ès arts ou 
ès sciences, ou son « high school leaving 
certificate » ; s’il ne détient pas de diplôme 
de bachelier ès arts ou ès sciences, ou de 
« high school leaving certificate », il doit 
faire connaître, avant la date fixée par le 
conseil administratif, au secrétaire général, 
le résultat de ses examens d’admission à 
l’étude, par attestation écrite. 6 Geo. VI, 
c. 61, a. 24; 9-10 Eliz. II, c. 92, a. 6.

2. — Admission à l’exercice

2 5 . Tout aspirant à l’exercice de la 
profession doit:

a) Être citoyen canadien ou sujet 
britannique;

b) Être majeur;
c) Avoir été admis à l’étude de l’agro­

nomie, conformément aux dispositions de 
la présente loi, au moins deux ans avant 
son inscription à l’exercice;

d) Avoir fait, pendant au moins vingt- 
huit mois, des études régulières d’agrono­
mie, dans une université ou dans une école 
universitaire de la province de Québec et
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avoir obtenu un degré en agronomie; ou à 
défaut, s’il n’a pas étudié dans la province 
de Québec:

1° Prouver, à la satisfaction du comité 
des examinateurs, qu’il détient un diplô­
me de docteur, de maître, de licencié, de 
bachelier ès sciences agricoles générales ou 
ès sciences agricoles spéciales, ou un diplô­
me jugé équivalent d’une université re­
connue, qu’il possède une culture générale 
suffisante et une formation scientifique 
établie par les cours suivis, et qu’il est de 
bonne conduite;

2° Payer au secrétaire-trésorier de la 
Corporation les honoraires fixés par les 
règlements;

e) S’il a étudié dans une institution 
d’enseignement agronomique de la pro­
vince de Québec, avoir fait un stage d’au 
moins quatre mois dans une entreprise 
agricole, ou dans un laboratoire ou dans un 
service de l’état s’occupant principale­
ment d’agriculture, et ce, pendant la durée 
des études;

f ) Payer au secrétaire-trésorier, comme 
droit d’admission, les honoraires fixés 
par les règlements ;

g) Passer avec succès, devant le comité 
des examinateurs, un examen écrit et oral 
sur les matières déterminées par le conseil 
administratif. 6 Geo. VI, c. 61, a. 25; 9-10 
Eliz. II, c. 92, a. 7.

2 6 . L’aspirant à la profession donne, 
avant la date fixée par le conseil admi­
nistratif, avis par écrit, en duplicata, 
au secrétaire général, de son intention de 
se présenter à l’examen d’admission à 
l’exercice de la profession.

Cet avis contient les renseignements sui­
vants:

A. A l’examen écrit, l’aspirant à la pro­
fession doit indiquer ses nom, prénom, 
âge et domicile; la date de son admission 
à l’étude, la date et la nature de son degré 
en agronomie, sa qualité de citoyen cana­
dien ou sujet britannique.

Il doit produire, avec cet avis, les docu­
ments suivants:

a) Un reçu du dépôt requis par les règle­
ments ;

b) Son certificat d’admission à l’étude;
c) Son acte de naissance ou toute pièce 

équivalente; et, s’il est citoyen canadien 
ou sujet britannique par naturalisation,
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les certificats de l’autorité compétente à 
cet effet;

d) Un certificat de bonne conduite éma­
nant de l’institution où il a fait ses études 
agronomiques;

e) Le diplôme d’agronomie universitaire.
B. A l’examen oral, l’aspirant à la pro­

fession doit indiquer les différents endroits 
où il a demeuré pendant son stage d’en­
traînement agricole, la durée de ce stage, 
le nom de la personne sous laquelle il a fait 
ce stage.

En outre l’aspirant doit déposer les 
documents suivants:

a) Un certificat du secrétaire du comité 
des examinateurs attestant qu’il a subi 
avec succès les épreuves de l’examen écrit;

b) Un certificat de son ou de ses patrons 
constatant la durée du temps pendant 
lequel il a été sous sa ou leur direction. 
6 Geo. VI, c. 61, a. 26; 9-10 Eliz. II, c. 92, 
a. 8.

27.  Tout aspirant à la profession qui 
échoue trois fois à l’examen écrit pour l’ad­
mission à l’exercice de la profession, tel 
que prescrit aux articles 25 et 26, ne peut 
plus être admis à subir cet examen. 6 
Geo. VI, c. 61, a. 27.

RÈGLEMENTS APPLICABLES AUX ASPIRANTS À
l ’é t u d e  e t  l ’e x e r c ic e  d e  la  pro fession

2 8 . Le conseil administratif fixe la 
date et le lieu des sessions du conseil de 
surveillance de l’admission à l’étude et du 
comité des examinateurs. Toutefois il y 
a chaque année au moins une session du 
comité de surveillance au cours des mois 
de septembre et d’octobre et du comité 
des examinateurs au cours des mois d’a­
vril et de mai. 6 Geo. VI, c. 61, a. 28; 
9-10 Eliz. II, c. 92, a. 9.

2 9 . L’aspirant à l’étude ou à l’exercice 
de la profession n’est admis par le comité 
de surveillance ou par le comité des exa­
minateurs, suivant le cas, qu’à la majorité 
des voix; en cas de partage égal des voix, 
il est refusé. 6 Geo. VI, c. 61, a. 29.

3 0 . Les déclarations de l’étudiant sont 
faites en conformité de la Loi sur la preuve 
au Canada (S. R. C. 1952, chap. 307).
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Tous les avis et les certificats exigés des 
aspirants à l’étude et à l’exercice de la 
profession doivent être conformes aux 
formules contenues dans les règlements de 
la Corporation. 6 Geo. VI, c. 61, a. 30.

3 1 . Le comité de surveillance et le 
comité des examinateurs ont le pouvoir 
d’assigner et d’interroger, sous serment 
administré par le secrétaire général, le can­
didat, et de lui poser toutes les questions 
pertinentes aux matières dont ils doivent 
s’enquérir. 6 Geo. VI, c. 61, a. 31.

3 2 . Toutes les décisions du comité de 
surveillance et du comité des examinateurs 
sont finales et sans appel. 6 Geo. VI, c. 
61, a. 32.

33.  Si le comité de surveillance, ou le 
comité des examinateurs, suivant le cas, 
constate que le candidat est de bonnes 
moeurs, qu’il a la compétence, les connais­
sances et les qualités voulues, et qu’il s’est 
en tout conformé à la loi, il est accordé à 
l’aspirant à l’étude un certificat d’admis­
sion à l’étude de l’agronomie, et à l’aspi­
rant à la profession un diplôme d’admis­
sion à La Corporation des agronomes de la 
province de Québec. 6 Geo. VI, c. 61, a. 33.

34.  Le détenteur du diplôme d’ad­
mission à la Corporation, une fois qu’il a 
prêté serment de remplir fidèlement ses 
devoirs professionnels, et pourvu qu’il 
paye régulièrement les honoraires requis, 
a le droit d’exercer la profession d’agrono­
me dans la province de Québec. Ce ser­
ment est administré par le secrétaire géné­
ral, ou, sur production d’un certificat de ce 
dernier sous le sceau de la Corporation, 
attestant que le candidat a accompli tou­
tes les formalités voulues, par le président 
de La Corporation des agronomes de la 
province de Québec, et mention de cette 
assermentation est faite sur le diplôme. 
6 Geo. VI, c. 61, a. 34.

3 5 . Les certificats et les diplômes sont 
signés par le président du conseil admi­
nistratif, contresignés par le secrétaire, et
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portent le sceau de La Corporation des 
agronomes de la province de Québec. 
Ils sont enregistrés dans les registres du 
conseil général de la Corporation. 6 Geo. 
VI, c. 61, a. 35.

36. Le secrétaire tient affiché, pendant 
les quinze jours qui précèdent la date des 
examens, à l’endroit où les séances du 
comité de surveillance et du comité des 
examinateurs doivent avoir lieu, un ta­
bleau contenant les noms, prénoms, âge 
et domicile des aspirants, soit à l’étude, 
soit à l’exercice de la profession, et de plus, 
pour l’aspirant à l’étude, le nom des ins­
titutions où il a étudié, et il en transmet 
immédiatement un duplicata à l’impri­
meur de la reine, lequel le publie, sans 
délai et gratuitement, deux fois dans la 
Gazette officielle de Québec.

Le secrétaire affiche et publie l’heure, 
la date et le lieu des séances d’examens à 
l’étude et à l’exercice ainsi que l’échéance 
de l’inscription, de la même façon et, de 
plus, à deux reprises dans au moins deux 
quotidiens de Québec et de Montréal au 
moins soixante jours avant ladite date. 
6 Geo. VI, c. 61, a. 36; 9-10 Eliz. II, 
c. 92, a. 10.

3 7 . Tout aspirant à l’exercice de la 
profession d’agronome, qui ne s’est pas 
conformé aux formalités de l’inscription, 
mais qui s’est fait relever de cette irrégu­
larité par une loi de la Législature, doit, en 
sus des honoraires de l’admission à l’exer­
cice de la profession, payer les honoraires 
de l’admission à l’étude. 6 Geo. VI, c. 61, 
a. 37.

DE L’INHABILITÉ DES AGRONOMES

3 8 . Un agronome ne peut exercer les 
fonctions de sa profession dans les cas 
suivants :

a) S’il a été suspendu de ses fonctions 
par le conseil administratif;

b) S’il exerce une charge ou un office 
dont l’exercice est incompatible avec l’ex­
ercice de la profession d’agronome. 6 Geo. 
VI, c. 61, a. 38.

Tableau 
des noms 
des candi­
dats.

Date, 
heure et 
lieu des 
séances 
d’exa­
mens, etc.

Honorai­
res exigi­
bles.

Inhabi­
lité.



Agronomes — Agronomists Ch a p . 2 6 0  313

DE L’INCAPACITÉ D’EXERCER LES FONCTIONS 

D’AGRONOME

3 9 . Nul ne peut, dans la province de 
Québec, prendre le titre d’agronome, ni se 
servir d’une abréviation de ce titre ou d’un 
nom, titre ou désignation pouvant laisser 
entendre qu’il est membre de la Corpora­
tion, et nul ne peut, dans la province de 
Québec, exercer la profession d’agronome, 
au sens de la présente loi, à moins qu’il 
ne soit membre de la Corporation.

Exerce la profession d’agronome au 
sens du présent article quiconque s’adon­
ne, par profession et moyennant rémuné­
ration, à l'enseignement, à la vulgarisation 
ou à l’expérimentation des principes, des 
lois, des procédés, soit de la culture, de la 
production, de l’amélioration, de l’accli­
matation ou de la protection des plantes 
agricoles; soit de l’élevage, de l’alimenta­
tion ou de l’exploitation des animaux de la 
ferme; soit de la production du lait; soit 
de la classification des sols cultivés, de la 
bonification, de l’égouttement, de l’amen­
dement, de la fumure, de l’assolement, et 
de l’exploitation générale des sols arables; 
soit de l’administration ou de l’exploita­
tion de l’entreprise agricole. Cette dispo­
sition ne s’applique pas:

1° Aux travaux ci-dessus énumérés s’ils 
sont effectués par un artisan, un ouvrier 
ou un agriculteur en tant que tel;

2° A l’une des occupations ci-dessus 
énumérées si elle était remplie le premier 
janvier 1961 par une personne qui ne 
possède point l’un des diplômes visés au 
paragraphe c de l’article 1, et cela, tant que 
cette personne la remplira mais quant à 
elle seulement;

3° A l’enseignement dans les universités 
et dans les écoles;

4° A la recherche scientifique;
5° Aux médecins vétérinaires, aux ingé­

nieurs, aux arpenteurs, aux ingénieurs 
forestiers et aux chimistes. 6 Geo. VI, c. 
61, a. 39; 9 Geo. VI, c. 59, a. 1; 9-10 Eliz. 
II, c. 91, a. 2; 12-13 Eliz. II, c. 56, a. 30.

4 0 . Toute personne qui contrevient à 
la disposition de l’article 39 est passible 
d’une amende de pas moins de cinquante 
dollars et de pas plus de cent dollars, pour 
une première infraction, et de pas moins de
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cent dollars et de pas plus de deux cents 
dollars pour toute infraction subséquente. 
6 Geo. VI, c. 61, a. 40.

4 1 . Les poursuites pour le recouvre­
ment des amendes imposées en vertu de la 
présente loi peuvent être intentées par La 
Corporation des agronomes de la province 
de Québec ou toute autre personne, devant 
la Cour de magistrat ou la Cour supé­
rieure, ayant juridiction suivant le mon­
tant réclamé. 6 Geo. VI, c. 61, a. 41; 
1-2 Eliz. II, c. 29, a. 17.

4 2 . A défaut de paiement immédiat 
de l’amende et des frais, la personne con­
damnée est emprisonnée pendant une 
période n’excédant pas trois mois. Ce­
pendant son emprisonnement cesse sur 
paiement de l’amende et des frais et de 
tous les frais occasionnés par son empri­
sonnement. 6 Geo. VI, c. 61, a. 42.

4 3 . Les amendes payables en vertu de 
l’article 40 appartiennent à La Corporation 
des agronomes de la province de Québec, 
pour faire partie de ses fonds généraux. 
6 Geo. VI, c. 61, a. 43.

4 4 . Depuis le 29 mai 1942 peuvent 
également devenir membres de la Cor­
poration :

a) Les personnes qui, le 29 mai 1942, 
détenaient un diplôme de docteur, de 
maître, de licencié, de bachelier ès sciences 
agricoles générales ou ès sciences agricoles 
spéciales, ou un diplôme jugé équivalent 
décerné, avant cette date, par une faculté 
ou une école universitaire ou par un 
institut supérieur d’enseignement agro­
nomique de la province de Québec;

b) les étudiants régulièrement inscrits 
dans les institutions d’enseignement agro­
nomique de la province de Québec avant le 
29 mai 1942, qui ont obtenu ou obtien­
dront leur titre de docteur, de maître, de 
licencié, de bachelier ès sciences agricoles 
générales ou ès sciences agricoles spéciales 
ou un diplôme jugé équivalent;

c) Le porteur d’un diplôme de docteur, 
de maître, de licencié, de bachelier ès 
sciences agricoles générales ou ès sciences 
agricoles spéciales, ou d’un diplôme jugé 
équivalent décerné par une université
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reconnue d’une autre province ou d’un 
pays étranger, pourvu qu’il soit majeur 
et établisse, par ses titres universitaires, 
par sa culture et sa formation scientifique, 
sa compétence à la satisfaction du comité 
des examinateurs.

Les personnes ci-dessus désignées ne 
sont pas assujetties aux prescriptions des 
paragraphes c, d, e et g de l’article 25 et 
elles sont admises à l’exercice de la pro­
fession pourvu qu’elles produisent au 
comité des examinateurs leur diplôme de 
docteur, de maître, de licencié, de bachelier 
ès sciences agricoles générales ou ès scien­
ces agricoles spéciales, ou un diplôme jugé 
équivalent, et qu’elles se conforment aux 
autres règlements.

d) Les bacheliers, maîtres ou docteurs 
ès sciences agricoles générales ou ès 
sciences agricoles spéciales, membres régu­
liers d’un corps professionnel d’agronomes 
ou d’agrologues légalement constitué en 
profession par une loi d’une autre province 
du Canada, peuvent être admis comme 
membre de la Corporation par le comité 
des examinateurs, conformément à la loi 
et aux règlements de la Corporation, à la 
condition expresse que la réciprocité de 
traitement soit accordée aux agronomes 
ressortissant à ladite corporation à la 
satisfaction de son conseil. 6 Geo. VI, 
c. 61, a. 45; 9-10 Eliz. II, c. 92, a. 11.

4 5 . Nonobstant les dispositions pré­
cédentes, le comité des examinateurs, con­
formément aux règlements de la Corpora­
tion édictés à cette fin, peut accorder des 
permis temporaires d’exercice aux déten­
teurs de diplômes de bachelier, de licen­
cié, de maître ou de docteur ès sciences 
agricoles générales ou spéciales, ou à des 
détenteurs d’un diplôme jugé équivalent 
d’une université reconnue, qui ne sont pas 
citoyens canadiens ou sujets britanniques. 
Ces permis temporaires sont pour une 
durée d’au plus cinq ans et pour des em­
plois spécifiques. 6 Geo. VI, c. 61, a. 45a; 
9-10 Eliz. II, c. 92, a. 12.
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